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Les faits de l’espèce peuvent être synthétisés comme suit. Il a été reproché à un vendeur d’un immeuble 
ainsi qu’au notaire de ne pas avoir averti l’acquéreur, lors de l’acte authentique, de l’existence d’un jugement 
de démolition du bien. Les juges du fond ont estimé que ces fautes étaient en lien causal avec le dommage 
subi par les acquéreurs, lequel comprenait, notamment, la moins-value enregistrée par l’immeuble (par 
comparaison au prix payé lors de la délivrance). L’arrêt attaqué a décidé que l’évaluation de la réparation 
doit se faire à un moment aussi proche que possible de celui où le juge statue sur l’indemnisation. Il a, en 
outre, octroyé des dommages et intérêts compensatoires, à compter du jour où le dommage s’est produit 
(soit à partir du 7 août 1985). Dans un arrêt du 7 septembre 2018 1, la Cour de cassation ne censure pas les 
juges du fond et confirme que les deux correctifs peuvent être combinés. En d’autres termes, le juge peut 
accorder des intérêts compensatoires sur une indemnisation qui est estimée au jour de sa décision : « De 
vergoedende interest vergoedt de schade die voortvloeit uit de vertraging in de schadeloosstelling, terwijl de 
aanpassing van de vergoeding een berekeningswijze is die wordt toegepast om rekening te houden met de 
vermindering van de koopkracht. Dit zijn twee verschillende correctieven, ook al houden beide verband met 
een tijdsverloop. De rechter kan aldus vergoedende interest toekennen op de door hem op de dag van zijn 
beslissing geraamde vergoeding ».

L’on sait que le juge doit tenir compte de la dépréciation de la monnaie, car il s’agit d’une circonstance 
qui n’est pas étrangère au dommage 2. À cet égard, la Haute juridiction semble estimer que les intérêts 
compensatoires ont pour seul objectif de réparer le préjudice né du retard de l’indemnisation 3. La prise 
en compte de l’érosion monétaire serait, quant à elle, assurée par l’évaluation de l’indemnité au jour (le 
plus proche) de la décision judiciaire. Une doctrine autorisée enseigne d’ailleurs que lorsque le préjudice 
est évalué en fonction de la valeur de la monnaie au jour où le juge statue, le taux des éventuels intérêts 
compensatoires ne peut comprendre que « le loyer de l’argent et non le terme correspondant à l’inflation, à 
peine de réparer deux fois le même dommage » 4. 
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